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LA PROVINCE DE LOMAMI À L'ÉPREUVE DU DÉVELOPPEMENT LOCAL :  
DEFIS ET ENJEUX 

par 

Prosper KABULO KASONGO 
Chef de travaux 

Résumé 

La décentralisation en RDC a été perçue comme un atout pour relever les défis du développement local des entités 
de base qui se trouvent confrontées aux multiples précarités de la vie quotidienne. Les entités territoriales Les entités 
territoriales décentralisées de la province de Lomami s’illustrent par les difficultés de mobilité des citoyens et des biens, 
causées par la détérioration et l’absence des voies de communication, le manque de tissu industriel, les problèmes liés à 
la santé, les mauvaises conditions d’éducation, et l’absence d’entreprises, ce qui entraîne un chômage élevé. En clair, 
l'enclavement des secteurs essentiels de la vie entrave le bien-être de la population de la province. Il ressort de cette 
étude que les causes des obstacles au développement de la province sont à établir à l’échelon provincial par la faible 
mobilisation des recettes liée à l’esprit de savoir-faire des dirigeants et aux facteurs environnementaux, et à l’échelon 
du pouvoir central, par le manque de l’effectivité des acquis reconnus à la décentralisation. 

Au-delà, la province et ses entités territoriales décentralisées devront elles-mêmes avoir des administrations 
transparentes. Elles devront être des administrations où les valeurs animent chaque dirigeant et agent de l’État qui se 
préoccupe de l’intérêt général. Pour tout ceci, il faudrait de sa part le volontarisme politique, la gouvernance vertueuse, 
le changement des mentalités, le forum socioéconomique. Dans la décentralisation, l'essentiel des enjeux du 
développement réside non dans la volonté dictée, mais dans les aspirations profondes des populations bénéficiaires des 
actions du développement. 

Mots clés : décentralisation, développement, dirigeants gouvernants, acteurs, province de Lomami 

Abstract 

Decentralization in RDC has been an asset in meeting the challenge of local development for grassroots entities 
that face multiple precarious situations in daily life. The territorial entities of the province of Lomami are characterized 
by the difficulties in the mobility of citizens and goods due to the deterioration and absence of communication routes, 
the lack of industrial fabric, the problems related to poor educational conditions, the absence of companies with the 
corollary, unemployment. In short, the isolation of all essential sectors of life hinders the well-being of the province’s 
population. The causes that constitute the obstacles to the development of the province must be established first, at the 
provincial level due to low mobilization of revenues linked to the spirit of governing and environmental factors, second, 
at the state level through its deficiency for the effectiveness of the achievements recognized in the functioning of the 
free administration of the provinces. 

Beyond this, the province and its decentralized territorial entities must themselves have participatory and 
transparent administrations. These must be administrations where values guide every leader and state fun, 
prioritizing the common good. For all of this to happen, they will need political will, good governance, a shift in 
mindsets, and a socioeconomic forum. The core of development in decentralization lies not in imposed will, but in the 
deep aspirations of the populations benefiting from the expressed needs. 

Keywords : decentralization, development, governing leaders, actors, Lomami province 

INTRODUCTION 

L’application de la décentralisation prévue dans la Constitution de 2006 en RDC est un phénomène 
salutaire pour les Congolais épris du développement. Cette décentralisation, pour une grande quantité de 
provinces du pays, a été perçue comme un atout important pour relever les défis du développement des 
provinces et des entités de base qui font face aux multiples précarités de la vie quotidienne. 

La province de Lomami est à compter parmi les provinces de la dernière catégorie en RDC pour ce 
qui concerne la viabilité financière. L'importance des finances publiques dans l'équation du développement 
local n'est pas à démontrer « tant elles sont les plus souvent considérées comme l'épine dorsale de la 
décentralisation » (Epee Gambwa et Otemikongo Mandefu, 1992, pp. 347-355). En un mot, le déficit et la 
détérioration des secteurs essentiels de la vie entravent le bien-être de la population et le développement de 
la province. Face à l’inquiétude du sous-développement, en octobre 2016, la province de Lomami a organisé 
la conférence sur le développement économique et social durable de la province de Lomami. Cette 
conférence a bénéficié de la participation des institutions provinciales : l’Assemblée provinciale et le 
gouvernement provincial. Y ont également participé le conseiller membre du Conseil économique et social, 
les animateurs de la territoriale, les chefs coutumiers, certains cadres du monde scientifique de la province 
résidant à Kabinda ou ailleurs, les représentants du secteur privé, de la société civile et des associations 
(Lukamba Ntambwe, 2019, p. 99). 
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Malgré cette concertation de grande envergure pour le développement économique, la province de 
Lomami n’a pas changé d’aspect ; elle est restée dans le même état, témoignant toujours de sa pauvreté. 

La préoccupation pour cette étude est celle de savoir pourquoi la province de Lomami ne parvient-
elle pas à marquer le pas vers le développement à l’heure de la décentralisation alors qu’elle regorge de 
potentialités pouvant lui offrir la possibilité d’amorcer son développement ? En clair, quels sont les 
obstacles politiques, socio-économiques qui sont à la base de son sous-développement ? Cette interrogation 
nous amène à chercher quelques goulots d'étranglement considérés comme obstacles spécifiques à 
surmonter.  

La loi nᵒ 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration 
des provinces stipule dans l'exposé de motif que « la province est une composante politique et 
administrative du territoire de la République démocratique du Congo, dotée de la personnalité et gérée par 
les organes locaux. Le statut, l'organisation et le fonctionnement de la province procèdent des dispositions 
constitutionnelles qui instituent le régionalisme politique en République démocratique du Congo, 
déterminent les institutions politiques de la province et répartissent les compétences entre elle et le pouvoir 
central. (Exposé des motifs de la loi portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des 
provinces en RDC, in Journal officiel de la RDC, Kinshasa, août 2016).  

 Cette recherche se veut analyser et expliquer les obstacles du développement de la province de 
Lomami pour dégager l’issue de la pauvreté. Pour ce faire, l’approche de l’analyse stratégique (Herreros G., 
2008, p. 49) parait la plus indiquée pour appréhender les notions d’acteurs, pouvoir, stratégie, jeux d’acteurs 
et zones d’incertitude. 

 Elle présente un modèle d'analyse organisationnelle qui s'articule autour de la compréhension des 
relations entre acteurs indépendants. Elle se positionne sur le plan des relations de pouvoir entre acteurs et 
des règles implicites qui gouvernent leurs interactions. Bien plus, elle vise à découvrir et à expliquer le 
fonctionnement, au travers des jeux de pouvoir des acteurs. Par acteur, il faut entendre tout individu lié à 
l’organisation, qu’il soit à l’intérieur ou à l’extérieur, du côté de ses dirigeants ou des dirigés. Cet individu 
est amené à agir, d’une manière ou d’une autre, dans une solution ou dans un problème quelconque qui se 
pose au sein de l’organisation.  

De même, il peut y avoir des zones d’incertitudes (toute situation ou tout contexte sur lequel on n’a 
aucune maitrise) qui font que chaque acteur puisse garder le pouvoir et recadrer ses stratégies. En clair, dans 
leurs interactions, certains acteurs qui maitrisent des enjeux importants pour d’autres trouvent une source 
de pouvoir sur les autres dans l’incertitude où ils les laissent (Campenhouldt, L.V., et Quivy, R., 2011, p. 93). 
C’est dire que les partenaires peuvent maitriser une zone d’incertitude importante pour le gouvernement, 
portant sur le fait que celui-ci ignore si les partenaires apporteraient les capitaux nécessaires, et que leur 
gestion conduirait aux résultats attendus. Le gouvernement maintiendrait à son tour une zone d’incertitude 
pour les ONG, associations par exemple, qui cherchent des moyens financiers ou matériels, mais qui 
ignorent si celui-ci leur accorderait le soutien pour leurs activités de développement. La société civile 
exercerait sa zone d’incertitude sur le gouvernement qui ignore si celle-ci dénoncerait à tout moment tout 
manquement ou acte nuisible au développement. Mieux l’on contrôle chacune de ces zones, plus on dispose 
de la capacité de triompher de ses stratégies et donc d'acquérir le pouvoir. 

 C’est pourquoi, pour vider ou atténuer des conflits qui retarderaient les actions du développement, 
nous envisageons de respecter « la théorie de la régulation conjointe » par des concertations permanentes 
entre acteurs en toute responsabilité, rationalité et satisfaction pour dégager les perspectives communes de 
développement sous le leadership de l’autorité provinciale. Parce que l'« acteur » est porteur d'une histoire, 
d'une culture, d'une identité. La réussite du développement dépend des ressources, des atouts ou des 
opportunités dont dispose chacun dans la maitrise des sources du pouvoir (la compétence, la maitrise de 
l’information ou de la communication, celle des relations avec l’environnement, la connaissance des normes 
organisationnelles, les ressources matérielles et financières, les ressources symboliques). 

La technique documentaire aura été de précieuse utilité dans la mesure où elle aura permis de 
consulter utilement les documents écrits, dont les ouvrages, des articles, des textes officiels et archives ayant 
lien avec le sujet traité.L’interview et l’observation libres auront permis de nous intéresser aux personnes 
détenant des informations nécessaires et de faire la photographie des actions et des comportements dans les 
milieux socio-politiques et administratifs en rapport avec le sujet sous étude. 

 La province de Lomami est appréhendée comme une organisation où le développement fait 
forcément appel aux acteurs considérés comme promoteurs du développement. Il s’agit du pouvoir central 
et du pouvoir provincial qui sont des acteurs indispensables, dans la mesure où ils sont investis du pouvoir 
d’assurer ledit développement et auxquels incombent la réussite ou l’échec. Les acteurs considérés comme 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     90 
 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

majeurs sont des investisseurs qui apportent leurs contributions en capitaux dans la province pour répondre 
aux situations-problèmes dégagées par les gouvernements. Tandis que la société civile est considérée comme 
acteur mineur. Elle apporte le contrôle citoyen honnête qui permet de dénoncer toutes sortes d'antivaleurs 
constatées dans le milieu politique et administratif pour le bien-être de la population bénéficiaire. Ces trois 
acteurs sont d’une importance capitale dans la prise collective des stratégies pour développer la province. 

I. ÉLUCIDATION DES CONCEPTS ET IDENTIFICATION DES PROBLÈMES DE LA PROVINCE  

1.1. Élucidation des concepts  

Il est très important d’élucider les concepts pour donner le sens de la réflexion relative au sujet sous 
étude.  

1.1.1. Administration  

L’histoire administrative ne peut être distinguée de l’histoire politique. Comme reflet de la vie 
politique, économique et sociale, l’histoire administrative se révèle un élément explicatif de cette dernière. 
Parce que les faits administratifs touchent aux textes, aux personnes, aux missions de l’État comme de 
l’administration ; aux prises de décisions, etc. (Katunda Munga, 2019, pp. 3-4).  

Le dictionnaire définit le mot « administration » d’une part comme étant une action d’administrer, 
direction ou conduite des affaires publiques ou particulières et d’autre côté, un corps des fonctionnaires 
chargés collectivement de quelque aspect de l’administration publique. (Dictionnaire français version 2015.) 

L’administration peut se définir comme un ensemble des hommes chargés de conduire et de gérer 
les activités d’intérêt général de l’État ou privé. (D. Kitoko, 2016-2027, p. 3).  

L’administration envisagée est celle entendue comme un ensemble des personnes et des instruments 
de travail politiques, juridiques, économiques, sociaux et culturels dont se servent les dirigeants dans 
l’accomplissement des aspirations des dirigés. L'homme reste un élément central de l'administration. Il 
élabore les textes et il les applique ; il conçoit l’ordre des missions et les exécute ; c’est toujours l’homme qui 
assure le fonctionnement de cette même administration. Si l’homme appelé à gérer la chose publique tient 
compte des aspirations de la population, les actes qu’il pose, ses attitudes et ses comportements sont d’intérêt 
général L'homme qui a un tel pouvoir peut d'empêcher ou de faciliter le développement. 

C’est pourquoi les dirigeants gouvernants destinés à gérer devront préalablement être préparés à 
l’esprit de l’administration du développement. 

1.1.2. Centralisation administrative  

C’est un régime dans lequel les administrations locales sont placées sous les directives du 
gouvernement central ou des représentants locaux. Par conséquent, la centralisation est définie comme un « 
système d'organisation administrative dans lequel toute action exécutive est exercée au nom d'une seule 
personne morale de droit public, l'État, par des agents qui ne relèvent que de lui ». (J. Boudeville, 1972, p. 
28). Lorsque les règles de gestion sont peu observées, on assiste à un déséquilibre du système par le fait que 
les agents supérieurs risqueront d’être surchargés par l’encombrement des questions d’intérêt local, par 
conséquent la lenteur et la paralysie de la pratique. 

Le déficit de la présence étatique, exacerbé par l’immensité du territoire et l’archaïsme de ses voies 
de communication, est à l’origine d’un enclavement préjudiciable au développement du territoire congolais 
(M. Luntumbue, 2017).  

Toute l’administration coloniale a donc été, malgré la doctrine contraire officiellement professée à 
certaines périodes, très centralisée et autoritaire. Elle n’a jamais considéré la population, et particulièrement 
la population congolaise, comme partenaire obligé et responsable du développement. Malgré son efficacité 
avec des effectifs limités, elle n’a pas répondu aux aspirations de la population, qui s’est révoltée contre 
elle-même en 1959 et 1960. (Bulletin officiel, 1914, p. 227). Cette administration a été gérée aussi par les 
Congolais depuis 1960, mais ceux-ci n’ont pu amener des solutions aux problèmes des citoyens congolais. 
Les faiblesses de la centralisation ont finalement conduit les politiques à pratiquer la décentralisation. 

1.1.3. Décentralisation  

La décentralisation est « un système qui consiste en le transfert des compétences ou attributions de 
l’État à des collectivités territoriales juridiquement distinctes de celui-ci et bénéficiant, sous sa surveillance 
(tutelle), d’une certaine autonomie de gestion et d’un budget propres. » (Mwamba Sinonda, 2007). La 
réorganisation territoriale et administrative est un atout dans le processus de décentralisation. Il s'agit d'un 
atout pour le progrès économique, social et politique, et non d'une régression, favorisant la paix, la justice et 
le travail, et par conséquent, consolidant l’unité de la République du Congo.La réorganisation territoriale et 
administrative pourrait être le « sésame d'un développement endogène équitable de la République 
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démocratique du Congo pour lui permettre de répondre à sa vocation prédestinée d'un pays fort et prospère 
au cœur de l'Afrique (A. Lumanu Mulenda Buana Sefu, 2015, p. 13).  

Face à ce mode de gestion, les provinces de la République démocratique du Congo (RDC) sont dès 
lors engagées dans une épreuve, une sorte de compétition, en s'établissant sur les atouts respectifs et le 
savoir, le savoir-être, le savoir-faire de leurs dirigeants et de leurs populations. Cette tâche s'avère plus ardue 
pour les autorités de la province de Lomami, qui est issue du démembrement et caractérisée par de multiples 
maux, bien qu'elle regorge, comme les autres provinces de la RDC, de potentialités importantes. 

1.1.4. Développement 

Le concept « développement » est diversement compris selon les personnes qui l’utilisent ou le 
perçoivent et en fonction des critères dont elles se servent ou qu’elles présentent pour définir le contenu. Le 
modèle de développement que l’on se fait pour une société est tributaire du type de société à bâtir. Ceci 
revient à dire que le concept de développement est employé indifféremment selon les domaines à aborder. 
Ainsi, on parlera du développement économique, du développement politique, du développement 
religieux, du développement social, etc. Le développement au sens large est un processus de transformation 
sociopoliticoéconomique Le développement peut être considéré ici comme la combinaison des stratégies 
prises dans de différents domaines par les acteurs engagés dans un processus de transformation politique, 
économique, sociale et culturelle. L'objectif est l'amélioration qualitative, quantitative, globale et durable des 
conditions de vie des populations de base. C’est un développement fait à la base, par la base et pour la base, 
et il ne peut avoir la réussite qu’avec la participation des personnes directement concernés par le programme 
dudit développement. 

Les indicateurs du développement sont des moyens qui permettent aux dirigeants gouvernants du 
pays d’évaluer leurs efforts consentis pour le développement. Pour évaluer le développement d’un pays, les 
spécialistes des sciences du développement présentent les indicateurs suivants : 

Le produit national brut (PNB) est la somme des valeurs ajoutées par les actifs d'une nationalité, qu'ils 
résident ou non dans leur pays. 

Le produit intérieur brut (PIB) est la somme des valeurs ajoutées créées à l’intérieur des frontières, 
quel que soit la nationalité des personnes qui les produisent. Le PNB mesure la valeur de l’activité 
économique par deux grandeurs : le revenu total de l’ensemble des membres de l’économie et la dépense 
totale consacrée à l’acquisition des biens et services produits par cette économie. (MANKIW, G., 
Macroéconomie, Éd. Nouveaux Horizons de Boeck, Bruxelles, 2010, p. 45). À ces indicateurs s’ajoutent 
l’indice de développement humain (IDH) et le bonheur national brut (BNB) (E. Ramazani Shadary, 2018, p. 
64). Ces indicateurs servent à mesurer le degré d’une gestion positive ou négative dans un espace étatique 
donné. Autrement dit, l’élévation du niveau de la gestion de la République démocratique du Congo 
implique l’apport de la province de Lomami, sans lequel celle-ci devient une charge de l’État. 

1.2. Identification des problèmes de la province  

La province et ses entités territoriales décentralisées s'illustrent par les difficultés énormes. Mais, 
l’ensemble des ressources potentielles : terre arable, minerais, hydrographie, climat, tourisme, hommes, … 
constituent des facteurs qui permettent de résoudre ces problèmes et de placer la province sur la trajectoire 
du développement. 

Ces problèmes sont des défis à relever, lesquels peuvent être résumés sous les points suivants : 

- le manque et la dégradation des infrastructures routières ; 

- le manque d'énergie électrique ; 

- l'insuffisance des recettes de la province ; 

- la léthargie de l’exécutif provincial dans la recherche des solutions pour le développement de 
la province ; 

- l’absence des partenaires financiers crédibles pouvant propulser son économie ; 

- la carence des marchés financiers : banques et microfinances indispensables pour les activités 
économiques des investisseurs. 

Ces défis exigent des dirigeants consciencieux, disciplinés et imaginatifs, capables d'affirmer et 
d'autonomiser leur capacité à mener des politiques publiques efficaces dans une économie où les provinces 
sont en concurrence. Ainsi, il est impérieux pour eux de créer un environnement socioéconomique attractif 
pour la promotion des investissements. Ce qui veut dire qu’ils sont censés avoir la maitrise des problèmes 
préoccupants. Mais, on voit que malgré la bonne volonté de faire mieux, les gouvernants sont le plus souvent 
butés aux obstacles de parcours. 
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1.2.1. Obstacles au développement de la province  

La décentralisation étant comprise comme « transfert des compétences » du centre à la périphérie 
(base), il se dégage dès lors les obstacles endogènes et exogènes.  

1.2.1.1. Obstacles endogènes  

 Absence d’éthique professionnelle 

 Les valeurs de l’agent public de l’État reposent sur la compétence et l’éthique professionnelle (art. 
5, Code de conduite de l’agent public de l’État en RDC). Observatoire du code d’éthique professionnelle « 
O.C.E.P. », Décret-loi nᵒ 017/2002 du 3 octobre 2002.)  

Mais, l’on a assisté dans la province de Lomami à une tension entre l’Exécutif provincial et 
l’Assemblée provinciale. 

En effet, cette instabilité trouvait sa cause dans le contrôle des recettes de la province sur lesquelles 
les élus de la province voulaient être éclairés. Ceux-ci n’ayant pas été satisfaits des explications fournies 
par l’Exécutif provincial, ce contrôle aura dégénéré en motion de défiance. (Propos recueillis auprès du 
député de la province de Lomami, le 11 mai 2023). Cette situation a provoqué la crise de collaboration 
institutionnelle.  

 Faible mobilisation des fonds  

Pour le réconfort de son trésor, la province compte sur ses modiques activités fiscales qui lui génèrent 
des recettes à travers la DGRLO (Direction générale des recettes de Lomami). La faiblesse des recettes est 
aussi due aux pratiques néfastes des agents. Parfois, la recette fiscale est soutirée par les agents avant même 
qu’elle soit déclarée dans le compte de la DGRLO. La modicité des budgets de la province est due donc à la 
faible mobilisation des recettes et surtout à l'absence de tissu industriel et d'entreprises. C’est pourquoi, 
grâce à la vigilance des autorités, le respect des règles de bonne conduite en matière d’intégrité morale et 
d’éthique professionnelle doit être une priorité pour les agents de la province dans l’exercice de leurs 
fonctions, afin d'assurer le bien-être de tous. La faible capacité extractive requiert la capacitation des agents 
pour la performance en vue d’une bonne prise en charge de la province. 

 Manque d’esprit d’initiative  

La constitution accorde aux dirigeants provinciaux les matières de la compétence concurrente. Ils ont 
l’initiative des projets, programmes et accords de coopération économique et sociale, de la production, de 
l’utilisation et de l’exploitation de l’énergie et d’autres. Pour les matières de la compétence exclusive des 
provinces, elle leur confère la latitude de réaliser le plan de l’aménagement de la province, de procéder aux 
emprunts intérieurs pour les besoins de la province, de créer des entreprises publiques provinciales, … Mais, 
sur le terrain, les dirigeants gouvernants ignorent exploiter cette prérogative, alors qu’ils ont la lourde 
responsabilité du développement socio-économique de la province, en plus de la recherche des partenaires 
crédibles. De plus, dans un partenariat public-privé, l’Autorité publique joue un rôle essentiel tout au long 
du projet. (Mott MacDonald, 2022).  

1.2.1.2. Obstacles exogènes  

Il apparait que la réalité vécue dans les relations entre le pouvoir central et les institutions 
provinciales consiste en ce que le premier éprouve des difficultés à lâcher les compétences ou, si celles-ci 
sont lâchées, c’est sans transfert des moyens conséquents. Le manque d’application de certains acquis 
juridiques reconnus au fonctionnement de la libre administration des provinces par le pouvoir central 
constitue, sur le plan structurel, un des obstacles qui ne permettent pas aux dirigeants gouvernants d’avoir 
les moyens nécessaires pour faire face aux problèmes d’investissements locaux. En effet, depuis le premier 
mandat, il s’observe le manque de transfert effectif des ressources correspondant aux compétences 
dévolues aux ETD : la non-application de la retenue à la source de 40 % des recettes à caractère national et 
celle de la caisse de péréquation, et la non-tenue des élections municipales, locales et partiellement 
communales marquent la léthargie du pouvoir central sur la question qui touche à l’organisation du 
transfert des prérogatives reconnues aux provinces et aux ETD (G. Katunda Mundundu, 2019, p. 79). Les 
élections municipales qui ont eu lieu en 2023 pour quelques villes du pays (Kinshasa et Lubumbashi) ont 
été saluées, mais les conseillers peinent à percevoir leurs sommes dues.  

 À cet égard, d'aucuns pensent que la décentralisation, à ce jour, reste une surcharge de l'État. Elle 
semble une déficience systématique liée à l’impréparation des agents de l’État appelés à décentraliser, ou 
elle serait essentiellement conçue par les politiciens en fonction de leurs ambitions politiques (Mlendjwa 
Mmenulwa, 2017, p. 73).  

La puissance financière dépend des ressources à mobiliser dont dispose une entité, de la 
gouvernance des acteurs, et du changement des mentalités des citoyens. Ces éléments sont cruciaux dans 
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l’allégement de la dépendance et assurent l’autonomie de la province. En moyenne, les municipalités sud-
africaines financent leurs dépenses à hauteur de 90 % sur les ressources qu’elles mobilisent elles-mêmes. 
Les transferts de l’État ou de la province ne constituent donc pas 10 % de leur budget (B. Loovoet et S. Khal, 
2021). Ce qui signifie que, sans être perturbée dans son effectivité, la décentralisation réduirait la 
dépendance de la province de Lomami vis-à-vis du pouvoir central et augmenterait simultanément son 
apport financier dans le trésor public. 

Parce que la décentralisation opère une réelle redistribution des responsabilités administratives et 
financières en faveur des entités territoriales décentralisées et fait d'elles des véritables centrales de 
développement local d'abord et ensuite national (D. Shirishungu Chiza Cha Chibwuire, 1993, p.81). Mais, 
la pratique jusqu'alors, en République démocratique du Congo, est contraire à la constitution ; elle consiste 
en la rétrocession en lieu et place de la retenue à la source. Ce qui laisse à croire que ces entités territoriales 
décentralisées sont des centres d'impulsion du développement national d'abord et ensuite local.  

II. ENJEUX DU DÉVELOPPEMENT DE LA PROVINCE DE LOMAMI  

Les enjeux du développement de la province de Lomami se focalisent sur les aspirations de la 
population bénéficiaire des actions. C’est-à-dire, des infrastructures, de l’énergie électrique et des valeurs 
éthiques. 

2.1. Infrastructures 

Le réseau routier est un des maillons essentiels du développement socio-économique d’un pays. 

Il permet à la fois la communication sociale avec l'intérieur de la province, et avec l’extérieur par 
l’échange des biens économiques nécessaires entre provinces et le reste du monde par l’intermédiaire du 
pouvoir central. D’où l’impérieuse nécessité pour les dirigeants de la province de Lomami de mettre en place 
de bonnes politiques pour réhabiliter les réseaux routiers. Plus les réseaux routiers s'élargissent, plus on a 
des échanges entre les populations. Les routes urbaines et locales, et de desserte agricole devront être 
construites ou réhabilitées selon les normes modernes.  

La priorité des axes routiers de desserte agricole à construire et à réhabiliter est dans tous les 
territoires. En bref, la province de Lomami est traversée par la route nationale (nᵒ 1) qui passe par la ville de 
Muene-Ditu, route relevant de la responsabilité centrale. La route nationale nᵒ 2 passe par la ville de Kabinda 
en direction du territoire de Lubao, allant vers la province de Maniema. La route provinciale relie les deux 
villes de la province, de Kabinda (à Luputa) vers Muene-Ditu, alors que les routes de desserte agricole relient 
les points de production des biens de première nécessité qui sont dans les villages, les secteurs et les 
chefferies aux centres de consommation. Ces différentes catégories de routes nécessitent absolument une 
modernisation pour circuler les personnes et l’évacuation régulière des produits de façon aisée. 

En outre, il faudrait également penser aux infrastructures administratives et sociales de la province et 
des entités territoriales décentralisées qui sont vétustes et dépassées. Il convient de mettre en place une 
politique de l’aménagement du territoire répondant aux normes cadastrales et urbanistiques. 

2.2. Énergie électrique 

Il n'est pas nécessaire d'évoquer l'importance de l'accès au courant électrique dans le processus de 
développement d'un milieu moderne. Mais, la province de Lomami se trouve dans l'impasse de cet 
important élément, levier du développement. 

La province de Lomami qui cherche à décoller a besoin des investissements publics ou privés des 
partenaires crédibles et capables de l’appuyer pour atteindre ses objectifs de développement. Pour assurer 
l’efficacité d’une bonne gestion des entreprises en vue du développement provincial, l’Exécutif provincial 
devra parfois recourir au Nouveau Management Public, qui consiste à adapter l’administration publique en 
s’inspirant du modèle de l’entreprise privée, réputé pour son efficacité et sa performance. La gestion 
publique serait alors appelée à se banaliser en perdant ce qui faisait son particularisme. (L. Zampiccoli, 2011, 
p.5). 

2.3.  Valeurs éthiques des dirigeants  

La gestion démocratique constitue la forme de gouvernement politique la plus correcte et la plus 
noble. Elle est en effet ce régime politique au sein duquel les chances de participation à la prise des décisions 
relatives à la conduite du pays sont institutionnellement garanties et, autant que possible, équitablement 
partagées parmi les citoyens adultes. Le pouvoir y est détenu par le peuple qui gouverne à travers ses 
représentants élus au suffrage universel pour l’intérêt non de quelques personnes, mais du peuple tout entier 
(Ngoma Binda, 1994, p.63). 

 Le mode de gestion et de distribution du pouvoir politique et économique détermine pour une large 
part au sein de l’État la nature des attitudes du citoyen à l’égard des affaires publiques Plus cette gestion est 
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efficace (c’est-à-dire plus elle répond aux attentes du plus vaste nombre de la population), plus elle a des 
chances de favoriser le civisme des citoyens. Toutefois, lorsque la gestion du pouvoir est irrationnelle et sa 
distribution injuste, le citoyen a tendance à manifester sa frustration au moyen de comportements inciviques. 
Dans ce dernier cas, il s'agit d'une forme d'opposition au pouvoir politique en place, où les actes inciviques 
entraînent également des réactions inciviques, notamment des revendications jugées légitimes concernant 
des droits lésés. L’incivisme des dirigeants conduit à l’incivisme des gouvernés et au désordre généralisé. 
Un mode de gestion du pouvoir capable de favoriser l’émergence et le développement de l’esprit civique est 
celui qui prend nécessairement en compte la rationalité, la justice, l’égalité, en un mot les principes d’un 
gouvernement démocratique (Ibidem). 

Les dirigeants tant au pouvoir central que provincial sont, en réalité, censés prêcher par l’exemple. 
L’éthique professionnelle doit être perçue non comme l’affaire des dirigés, mais également celle des 
dirigeants, si l’on veut s’attacher à l’amélioration des conditions de vie. La moralité invite donc les 
gouvernants de la province de Lomami à développer les valeurs, à avoir les attitudes démocratiques 
conséquentes, c’est autant dire qu’ils sont appelés à servir la province, en utilisant principe de la répartition 
équitable des revenus du pays, minimisant ainsi toutes influences indésirables au niveau personnel ou 
interpersonnel, en privé ou en public. Le développement de tout le territoire national devra être considéré 
comme l'émanation des efforts de chaque province, en termes d'homme, de potentialité et de richesse. La 
décentralisation doit être avant tout un état d’esprit, une volonté d’aller plus avant dans 
l’approfondissement de la démocratie. Comme la démocratie a besoin des démocrates, la décentralisation a 
besoin des hommes à esprit décentralisé qui refusent de croire à la centralisation d'État (RDC, ministère de 
la Décentralisation et Aménagement du territoire, 2009, p. 13).  

III. PERSPECTIVE D’AVENIR 

3.1. Volontarisme politique 

La volonté est un déterminant non négligeable dans tous les aspects de la vie humaine. Elle permet 
de bannir la crainte d'échouer afin de se redonner confiance pour surmonter les obstacles de parcours de 
la gestion du temps, des moyens financiers, des travaux pénibles, etc., et de résister aux pesanteurs 
psychologiques négatives (sous-estimation, découragement, négligence, etc.). Elle se propose donc 
l’engagement et la ferme détermination qui envisagent l’accomplissement des activités. Or, cette volonté 
implique au préalable un intérêt ou un sentiment qui la suscite et l'active.  

Le chef Dogon avait dit : « Les Blancs pensent trop et font beaucoup de choses, plus ils font, plus ils 
pensent. Puis, ils se font beaucoup de soucis car ils craignent de perdre l’argent et de ne plus rien avoir. Puis 
ils pensent encore davantage, et ils font encore plus d’argent et ils n’en ont jamais assez. Alors, ils ne sont 
jamais tranquilles » (P. PARIN, 1966, p. 33). 

Les dirigeants animés de la bonne volonté de réaliser un projet ne peuvent pas se sentir tranquilles 
tant que rien n’est fait. La volonté procure la motivation et la détermination nécessaires pour réfléchir 
davantage afin d’atteindre les objectifs fixés.  

Selon PYES, ils devront acquérir trois capacités : la capacité de survie (ordre, sécurité, paix, progrès, 
fonctionnement harmonieux des institutions publiques ; capacité d'innovation ou d'adaptation à des 
situations nouvelles ; capacité de mobilisation des ressources pour réaliser l'entreprise collective ou capacité 
de répondre efficacement aux besoins globaux et particuliers des populations (grâce aux solidarités 
étatiques) (Shirishungu Chiza Cha Chibwuire, p. 63). 

3.2. Bonne gouvernance 

« La gouvernance est la gestion consciente et organisée des structures du régime dans le but de 
renforcer la légitimité de la sphère publique. » (J.-P. GAUDIN, 2002, p. 43). Elle est également définie 
comme un ensemble de procédures et techniques de gestion destiné à faciliter l’implantation du modèle de 
référence à l’administré.  

L’état général de la province de Lomami nécessite la promotion de la bonne gouvernance. Cette 
dernière implique de nombreux éléments qui sont étroitement liés les uns aux autres, comme des maillons 
d'une chaine. Pour cette gouvernance optimale, il faudrait principalement : – le renforcement des capacités 
des institutions politiques provinciales en gouvernance efficace et décentralisation territoriales ; – la lutte 
contre les antivaleurs. 

Les organisations de la société civile sont attendues sur le terrain de la sensibilisation en vue de la 
prise en charge du local par les citoyens eux-mêmes. De plus, le contrôle social des décideurs locaux reste 
un champ de déploiement des membres des organisations de la société civile qui doivent demander aux 
gestionnaires locaux de rendre compte aux citoyens.  
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3.3. Changement des mentalités  

 Selon le Larousse de poche édition 2015, la mentalité est un état d’esprit, un comportement moral. 
C’est un ensemble des croyances, des habitudes, des comportements caractéristiques d’un groupe, d’une 
société, d’une tribu, d’une ethnie. En d’autres termes, la mentalité est un ensemble des croyances et des 
habitudes d’esprit d’une collectivité. 

 Le développement est tout d’abord une affaire de l’homme. Pour ainsi dire, l’homme est au centre 
du développement. Dans ce sens, il lui appartient d’être disposé à changer sa mentalité et à s’approprier le 
processus de la transformation de sa vie dans son environnement immédiat.  

En outre, les acteurs du développement, dans leur ensemble, devront changer les mentalités qui 
constituent un frein au développement provincial et local. Particulièrement, l’État a le devoir, à travers les 
lois et son monopole de la violence légitime, d'infliger par des sanctions les plus fermes, de maitriser, de 
transformer et de canaliser les pratiques déplorables. L'homme s'est toujours apprêté aux conditions sociales 
et culturelles favorables de l'environnement lorsque ses intérêts sont garantis. 

Les efforts constants des autorités à changer les mentalités agiront pour que ces dernières soient 
intériorisées et pérennisées dans l'imaginaire collectif des habitants pour une culture de développement. 

3.4. Forum socioéconomique 

Pour une concertation collective sur le développement de la province, l’organisation régulière d’un 
forum socioéconomique, cadre permanent réunissant les représentants de toutes les couches de la 
population, s’avère très importante. Le forum aura pour missions de :  

- échanger et évaluer la réalisation des actions ;  

- apporter des suggestions sur les actions socioéconomiques pour la performance ;  

- renforcer l’unité et la consolidation de la province. 

CONCLUSION 

La décentralisation en RDC a été perçue comme un atout pour relever les défis du développement 
local des entités de base qui se trouvent confrontées aux multiples de la vie quotidienne. Les entités 
territoriales Les entités territoriales décentralisées de la province de Lomami s'illustrent par la difficulté de 
mobilité des citoyens et des biens, causée par la détérioration et l'absence de voies de communication, le 
manque de tissus industriels, les problèmes liés à la santé, les mauvaises conditions de l'éducation, ainsi que 
l'absence d'entreprises, ce qui entraîne un chômage élevé. En clair, l'enclavement des secteurs essentiels de 
la vie entrave le bien-être de la population de la province.  

La préoccupation pour cette étude est celle de savoir pourquoi la province de Lomami ne parvient-
elle pas à marquer le pas vers le développement à l’heure de la décentralisation alors qu’elle regorge de 
potentialités pouvant lui offrir la possibilité d’amorcer son développement ? En clair, quels sont les 
obstacles politiques, socio-économiques qui sont à la base de son sous-développement ? Cette interrogation 
nous a amenés à chercher quelques goulots d'étranglement considérés comme obstacles spécifiques à 
surmonter.  

Il ressort de cette étude que les causes des obstacles au développement de la province sont à établir à 
l’échelon provincial par la faible mobilisation des recettes liée à l’esprit de savoir-faire des dirigeants et aux 
facteurs environnementaux, et à l’échelon du pouvoir central, par le manque de l’effectivité des acquis 
reconnus à la décentralisation. 

La province de Lomami et ses entités territoriales décentralisées devront, en soi, avoir des 
administrations transparentes permettant aux milieux locaux d’être réellement bénéficiaires des retombées 
du développement. Elles devront être des administrations où les valeurs animent chaque dirigeant et agent 
de l’État qui se préoccupe de l’intérêt général. En d'autres termes, le dirigeant doit faire preuve de 
volontarisme politique, de bonne gouvernance, de changement des mentalités et de créer un forum 
socioéconomique comme cadre de concertation.  

Dans la décentralisation, l'essentiel des enjeux du développement réside non dans la volonté dictée, 
mais dans les aspirations profondes des populations bénéficiaires des actions manifestées. La puissance 
financière dépend des ressources à mobiliser dont dispose une entité, de la gouvernance des acteurs, et du 
changement des mentalités des citoyens. Ces éléments sont cruciaux dans l’allégement de la dépendance et 
assurent l’autonomie de la province. 
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